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do voir coninio «-tto nintlon vient il

rnpidil lit* notre position inijoiinriiiil.

NouH pouvons iilnsl nous servir, iivc'

iKIlUConp plus (le nilHOIls a l'é),':irii il'

non nilversni'is, du liintf:i«e contenu

dans eotto uiotlon. Nous pourrions

niêint», avec une pleiiie et entière Jus-

tilleaflou lU' lM)lnt de vue des fiills,

pré- nter uni" inoll-m eoMi.ui' dans les

nu'ines ternies. .Miîs notons, entre

autres eonsldérants oe cette motion, la

piopositlon :

" Que par ces motions, ces votes et

ces déclarations, le piirtl conservateur

aclucllemi'iit au pouvoir a pris envers

le peuple de cette rrnviiice |eiiLrai,'e-

nient de diinlinier les dépiMises et de

n.' pas :illL'iiieritcM- la ilrlle iHililii|iie,

Il suffit de remplacer le mi>t " con-

servateurs " par le mol " liliéral .

"

Ceci SI' passait le 2 Janvier IS!».',

I.O 1t décemlire IW».". feu l'iion. M.

Marcliand, alors chef de l'opposition,

faisait devant cette fliamhre un (>x-

|)osé loiur et très élaboré, ;1 son point

de vue, de la situation fiiuiiicière. Il

jetait un cri d'alarme. Il trouvait la

Hltnatlon tellement yrave iiu'll se

croyait nliliKé de demander la fonn

tion d'un comité siiéeial, oriranl son

concours généreux au (fouvernement,

afin de trouver une solution au iiroMé-

iiif- financier qui so lu-ésentait n son

esprit. Voici ce qw'il disait au début

de «es renianiues :

La déclaration Marchand

" î/ôpiulon pubiiiiiie, alarmée de

c 't état de choses, slpnilla il ses délé-

Ri-és, par le vote imposant du 8 mars
ISiVJ, de couper court il toute dépensi;

superflue et de rétablir par i.i plus sé-

vère économie l'éiiuiiibrc du budget.
" .To 1110 suis, avec mes amis de la

paucUe, incliné devant le mandat po-

pulaire, et, dés Ip première occasion

qui s'est offerte, nous nous sommes
montrés prêts, comme l'indiiiuent les

paroles que je viens de citer il coopé-

rer avec le gouvernement dans la

tilche difficile qui lui était imposée.
'• Nous avons différé, il est vrai, sur

1er, moyens h prendre pour arriver unie

résult.its désirés : mais je concède

cordialement H mes iidversaire.^ com-

me je réclame pour nous, le mérl|^ et

le bénénco dos bonnes intènt'-n-,

RKilheureusement, l'épreuve n'a pas en

uu succès aussi complet que tous ont

dfl le désirer. C'ertiilneg <V<onomi«»«

ont été iipén'i'S et de* taxi'S nouvelle»

ont été Imposi'i'S ; mais li«s nSliictlonM

dune part, et le surcroît du revenu

d" l'aiitri", n'ont piiK suffit et nos IhmI-

t'ets iinnu"ls iiccusent encore et toil-

lours, un délielt qui s'ajoute au pas-

sif, déjfl disproportionné il iiom moyens

d'iH qiiitleinent.
•• Cependant il est Impérieusement

nécessaire de mettre lin sans plus de

retiird. il cet étiit de choses.
•• Nous devons ' 'dlspensiiblemeiit

et imne'.luilement restreindre toutes

nos dépenses onlinaires et extraordi-

naires, au niveau do nos revenus an-

nuels A pc-iiie de ruiner, dans un ave-

nir prochain, le crédit, riionneur et If

preslice de notre pn)vlnce.

"C'est un cas d'iirvrenee qui deman-

de le concours de tous les véritiibles

amis di" leur piiys, il quelque parU im-

liticiue qu'ils appiirtienneni.
" I.es réformes riHiuises dîiiis une

crise aussi tîfiive que celle que nous

traversons sont souvent pénibii-s. elles

trouvent inévitablement des récrlnd-

nations. dont peuvent profiter le» ail-

vcrsiilres. et ne s'opèrent pas toujours

(l'une luaiiière ciiniplète et efficace,

sans des iM'rlls pour IiMirs auteur».

Klles restent en conséquence à l't n.t

(le demi mesures.
" r.e travail do restiuratiou entre-

pris par le gouvernement n nécessai-

rement subi l'effet de ces influences

et n'a pu obtenir le désiré de perfection

requis.
" I/opposition a étudié conscienclou-

s(>ment la situation ; elle volt il ne

]).'is s'y nu'prendre, tous les périls que

cette "situation présente, et dans l'uc-

comiilissemeiit d'un devoir lmp(>rieu.t

(inc son patriotisme lui impose, elle

vient loyalement et sans arrit^re pen-

S('e, offrir au pouvernement do partii-

(Tcr ses respoi: abilités dans l'oeuvre

r('i)aratrice,"

Uemaniuons que l'iion. M. Marchand
jinrli' liien au nom de son piirti.

Or, il cette date, les dé-pensea ordl-

iiiiires annuelles du gouvernement con-

servateur pour le dernier exercici»

financier, étaient de ii!4,043,228.4.'î et

les recettes $4,221, •'*7.H4, laissant un

surpbis ou excédant de .$17H,4.'i8.4l

(consulter jiour ces chiffres les états

V- C et 1). dos exposé*» budsrétjilres

d^ M. Marchand de 1807 et 1890—et
de M. Duffy, de 1002 et du 7 mars


